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Questionnaire de l’OMPI
sur la disponibilité des données relatives à la situation juridique des brevets
Avant de répondre aux questions ci‑dessous, veuillez vous familiariser avec la définition des expressions “données relatives à la situation juridique”, “registre des brevets”, “gazette ou bulletin des brevets” figurant dans l’annexe ci‑jointe.
Pour toute question ou information supplémentaire relative au questionnaire, veuillez vous mettre en rapport avec M. Lutz Mailänder, chef de la Section de l’information en matière de brevets, par courrier électronique à l’adresse lutz.mailander@wipo.int ou par télécopieur au numéro +41 22 338 97 64.
Les questions nos 1 à 16 ci‑dessous concernent uniquement les registres de brevets nationaux.
Les gazettes ou bulletins font l’objet des questions nos 17 à 20.

Registre – généralités
1.
Votre législation nationale en matière de brevets prévoit‑elle expressément un registre des brevets national?

□  Oui

□  Non
2.
Un registre des brevets national est‑il déjà opérationnel?

□  Oui

□  Non
Si vous avez répondu par la négative à la question n° 2, passez à la question n° 17.  Toutefois, si la planification ou l’état d’avancement de la mise en œuvre de votre registre national a déjà suffisamment progressé pour répondre aux questions nos 3 à 16, prière de bien vouloir y répondre également.
3.
Est‑ce qu’une description ou des principes directeurs ont été publiés en ce qui concerne le registre des brevets national (par exemple, sur son contenu ou ses conditions d’utilisation)?
3.1
Sur papier



□  Oui

□  Non
3.2
Par voie électronique 

□  Oui

□  Non
3.3
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 3.1 ou n° 3.2, veuillez indiquer les langues de publication :
3.4
Le cas échéant, veuillez indiquer l’adresse du site Web (URL) où la publication peut être téléchargée ou consultée : 


Lorsque la publication n’est pas disponible par l’intermédiaire de l’Internet, nous vous saurions gré de bien vouloir en envoyer un exemplaire à M. Lutz Mailänder, chef de la Section de l’information en matière de brevets de l’OMPI (voir les coordonnées ci‑dessus).
Registre – politique d’accès
4.
Le registre est‑il accessible par l’intermédiaire de l’Internet?

□  Oui

□  Non
4.1
Dans l’affirmative, veuillez indiquer l’URL : 

4.2
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 4, veuillez indiquer si le registre est actualisé à intervalles réguliers ou non :



Mises à jour quotidiennes





□  Oui

□  Non



Mises à jour hebdomadaires




□  Oui

□  Non



Mises à jour mensuelles





□  Oui

□  Non



Mises à jour à d’autres fréquences ou dates auxquelles
les mises à jour ont lieu :





…………….……….



Mises à jour des intervalles irréguliers



□  Oui

□  Non



Lorsque les mises à jour ne sont pas régulières, veuillez
indiquer le nombre moyen de mises à jour par an :

…………….……….
4.3
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 4, veuillez indiquer si l’accès nécessite l’enregistrement de l’utilisateur :











□  Oui

□  Non
5.
Le registre est‑il consultable ou peut‑il faire l’objet de recherches par voie électronique par le public autrement que par l’intermédiaire de l’Internet (par exemple, à l’aide de terminaux situés dans les locaux de l’office)?












□  Oui

□  Non
5.1
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 5, veuillez décrire comment : 

6.
Les informations sur la situation juridique d’une demande de brevet ou d’un brevet délivré peuvent‑elles être obtenues en soumettant une demande (p. ex. écrite) à votre office?












□  Oui

□  Non
6.1
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 6, veuillez indiquer à qui adresser cette demande (par exemple, le directeur de l’enregistrement ou tout autre fonctionnaire de l’office) : 

Registre – politique en matière de taxes
7.
Veuillez indiquer dans le tableau ci‑dessous les taxes éventuellement perçues pour l’accès au registre :
	
	
	Montant actuel de la taxe,
le cas échéant

	7.1 Entièrement gratuit
	□  Oui

□  Non
	s.o.

	7.2 Perception d’une taxe par recherche
	□  Oui

□  Non
	

	7.3 Paiement d’une somme forfaitaire à l’enregistrement
	□  Oui

□  Non
	


7.4
Si vous avez répondu plus d’une fois par l’affirmative dans le tableau ci‑dessus, veuillez expliquer brièvement les différentes combinaisons de taxes (à quel moment ou dans quel cas elles s’appliquent;  p. ex. différents types de requêtes) : 

Registre – contenu à la disposition du public
8.
Le contenu du registre mis à la disposition du public comprend‑il des données relatives à la situation juridique
8.1
des brevets délivrés? 






□  Oui

□  Non
8.2
des demandes publiées?






□  Oui

□  Non
8.3
des demandes avant leur publication?




□  Oui

□  Non
Si vous avez répondu par la négative à la question n° 8.2, veuillez aussi répondre à la question suivante :
8.4
Les demandes de brevet sont‑elles publiées avant
La délivrance du titre ?



 

 
□  Oui

□  Non
9.
Les données (par exemple, des dates) relatives aux actes juridiques ci‑dessous peuvent‑elles être inscrites au registre des brevets et consultées par le public, le cas échéant, pour une demande de brevet ou un brevet délivré?
9.1
Demande d’examen






□  Oui

□  Non
9.2
Entrée dans la phase nationale des demandes selon le PCT*
□  Oui

□  Non
9.3
Non‑entrée dans la phase nationale des demandes

selon le PCT*







□  Oui

□  Non
9.4
Retrait de la demande






□  Oui

□  Non
9.5
Rejet de la demande






□  Oui

□  Non
9.6
Recours à la suite d’un rejet





□  Oui

□  Non
9.7
Délivrance d’un brevet






□  Oui

□  Non
9.8
Opposition à la délivrance d’un brevet 




□  Oui

□  Non
9.9
Requête en invalidation/révocation/nullité



□  Oui

□  Non
9.10
Le brevet délivré a été invalidé, révoqué ou annulé


□  Oui

□  Non
9.11
Le brevet délivré est expiré et aucune prolongation 
n’est possible







□  Oui

□  Non
9.12
Le brevet délivré est tombé en déchéance parce que
la taxe de renouvellement n’a pas été acquittée


□  Oui

□  Non
9.13
Paiement de taxes (par exemple, au titre du renouvellement)
□  Oui

□  Non
9.14
Tout acte lié à l’examen autre qu’une décision définitive,
par exemple établissement d’un rapport de recherche ou d’un
rapport d’examen







□  Oui

□  Non
9.15
Changement de titulaire






□  Oui

□  Non
9.16
Données relatives à des licences




□  Oui

□  Non
9.17
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 9.16, veuillez brièvement décrire les données (par exemple, données relatives aux licences obligatoires, licences de droit, etc.) : 

Registre – partage de données avec d’autres offices de propriété intellectuelle ou fournisseurs de bases de données
10.
D’un point de vue strictement juridique (et non technique), votre office serait‑il en mesure de partager les informations sur la situation juridique (y compris celles portant sur les demandes selon le PCT entrées dans la phase nationale, le cas échéant), en vue de les incorporer dans des bases de données et de les mettre à la disposition des utilisateurs de l’information en matière de brevets, avec
10.1
l’OMPI 







□  Oui

□  Non
10.2
d’autres offices de propriété intellectuelle intéressés
□  Oui

□  Non
10.3
des fournisseurs privés d’information 
en matière de brevets





□  Oui

□  Non
11. 
Si vous avez répondu par la négative à la question n° 10.1, veuillez indiquer les aspects juridiques empêchant actuellement ce partage de données ou les conditions auxquelles ce partage pourrait avoir lieu avec l’OMPI : 

12.
Votre office partage‑t‑il déjà régulièrement des données sur la situation juridique avec
12.1
l’OMPI?







□  Oui

□  Non
12.2
d’autres offices de propriété intellectuelle,
par exemple dans le cadre de la base de
données INPADOC de l’OEB? 




□  Oui

□  Non
12.3
des fournisseurs privés d’information 
en matière de brevets? 





□  Oui

□  Non
13.
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 11.1, existe‑t‑il des restrictions à l’incorporation de ces données dans la base de données Patentscope® de l’OMPI ou des conditions à observer à cet égard?











□  Oui

□  Non
13.1
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 13, veuillez donner les coordonnées d’une personne susceptible de fournir des précisions sur ces restrictions ou conditions :
Nom : 

Titre : 

Numéro de téléphone : 

Mél. : 

14.
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 10.1 et par la négative à la question n° 12.1, indiquez si votre office, d’un point de vue purement technique, serait en mesure de partager les informations sur la situation juridique avec l’OMPI?











□  Oui

□  Non
14.1
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 14, veuillez indiquer les coordonnées de la personne compétente :
Nom : 


Titre : 


Numéro de téléphone : 


Mél. : 


14.2
Si vous avez répondu par la négative à la question n° 14, veuillez indiquer les problèmes techniques rencontrés, les améliorations techniques ou tout autre appui pouvant être apporté par l’OMPI :

Registre – correction des erreurs
La question ci‑après concerne uniquement les registres de brevets électroniques directement accessibles par le public et ne vise que les corrections d’erreurs ponctuelles survenues durant la saisie des données, c'est-à-dire des erreurs qui, une fois décelées, ont dû être corrigées lors d’une mise à jour ultérieure du registre :
15.
Les corrections de données erronées sur la situation juridique sont‑elles notifiées ou signalées en tant que telles dans le registre électronique?










□  Oui

□  Non
La question ci‑après s’applique uniquement aux offices échangeant des données avec d’autres offices :
16. 
Les corrections font‑elles l’objet d’une notification distincte dans les données échangées?










□  Oui

□  Non
Gazettes ou bulletins
Les questions ci‑après traitent expressément des gazettes ou des bulletins des brevets parce que ceux‑ci peuvent constituer une autre source ou une source complémentaire d’information sur la situation juridique des demandes de brevet ou la seule source d’information lorsqu’il n’existe pas de registre des brevets opérationnel.
17.
Votre législation sur les brevets prévoit‑elle expressément la publication d’une gazette ou d’un bulletin?










□  Oui

□  Non
17.1
Si vous avez répondu par l’affirmative, veuillez donner le nom de cette gazette ou de ce bulletin : 

17.2
La gazette ou le bulletin des brevets fait‑il partie d’une gazette ou d’un bulletin officiel général, c’est‑à‑dire d’une publication englobant d’autres notifications officielles que celles relatives à des droits de propriété intellectuelle?











□  Oui

□  Non
18.
La gazette ou le bulletin est‑il publié par voie électronique, par exemple au format PDF?











□  Oui

□  Non
18.1 
Dans l’affirmative, depuis quand est‑il publié par voie électronique? 

18.2.
La publication électronique est‑elle accessible ou téléchargeable sur l’Internet?











□  Oui

□  Non
18.3 
Dans l’affirmative, veuillez indiquer l’URL : 

19.
La gazette ou le bulletin est‑il publié sur papier?


□  Oui

□  Non
19.1 
Dans la négative, jusqu’à quelle date la gazette ou le bulletin a‑t‑il été publié sur papier?
20.
Si vous avez répondu par l’affirmative à la question n° 18 ou 19, veuillez indiquer si la gazette ou le bulletin est publié à intervalles réguliers :

Publication hebdomadaire





□  Oui

□  Non

Publication mensuelle






□  Oui

□  Non
Autre rythme de publication ou dates régulières de publication : 


Publication à intervalles irréguliers



□  Oui

□  Non
Lorsque l’intervalle est irrégulier, veuillez indiquer le nombre moyen de publications par an : 

Autres explications
Veuillez donner, sur une feuille séparée, toutes explications que vous pouvez juger nécessaires pour chacune des questions ci‑dessus.  Veuillez préciser à quelle question se rapporte chaque explication.
21.
Avez‑vous ajouté des feuilles d’explications au présent questionnaire?
□  Oui

□  Non
Coordonnées de la personne avec laquelle prendre contact
Veuillez indiquer ci‑dessous les coordonnées de la personne avec laquelle se mettre en rapport au cas où des explications supplémentaires seraient nécessaires.
Nom : 

Titre : 

Nom de l’office de propriété intellectuelle : 

Nom du pays : 

Numéro de téléphone : 

Mél. : 

Numéro de télécopieur : 

[L’annexe suit]

Annexe du questionnaire de l’OMPI sur la mise à disposition de données
relatives à la situation juridique des demandes de brevet
Rappel
Le présent questionnaire se rapporte à l’"étude de faisabilité” ci‑après demandée dans le cadre du projet DA_16_20_01 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement (voir le paragraphe 3.2 du document CDIP/4/3 Rev.) :
“Cette étude viserait à déterminer dans quelle mesure l’OMPI peut aider les offices de propriété intellectuelle qui souhaitent créer une base de données nationale sur le statut juridique des brevets nationaux de sorte que le registre permette d’améliorer l’accès du public aux informations nécessaires pour recenser les inventions dans le domaine public.  L’étude porterait aussi également sur la possibilité de créer, dans le cadre du service de recherche Patentscope®, un portail mondial contenant des liens vers ces registres de brevets.”
Aux fins de cette étude, le présent questionnaire vise à étudier la disponibilité et la fiabilité des données sur la situation juridique des brevets dans les registres de brevets ainsi que dans les gazettes ou bulletins de brevets nationaux.  Les résultats du présent questionnaire, par exemple les adresses de sites Web (URL) des registres de brevets nationaux, leur contenu, les possibilités d’accès, etc., seront mis à la disposition du public pour utilisation et serviront aussi à établir des principes directeurs concernant la recherche de l’information sur la situation juridique de membres d’une famille de brevets.
L’étude servira aussi à orienter les travaux mentionnés dans la recommandation adoptée par le Groupe de travail du PCT à sa troisième session, citée sous le numéro 207 dans le rapport sur la réunion (paragraphe 129 du document PCT/WG/3/14 Rev.) :
“207.
Il est recommandé que le Bureau international collabore avec les offices nationaux dans le but de donner des informations efficaces sur le statut des brevets qui couvriraient non seulement les demandes selon le PCT et les brevets délivrés subséquemment, mais aussi les demandes nationales normales, les oppositions (avant et après la délivrance), la révocation et l’expiration de brevets, l’octroi de licences obligatoires, etc.  Ces informations seraient intégrées dans un système de recherche permettant d’identifier plus facilement les techniques tombées dans le domaine public.  Le Bureau international mettrait en place un projet pilote destiné à élaborer un système intégré permettant de mettre à jour automatiquement le statut de la demande au moyen de liens avec les offices et les organisations au niveau national.”
Définition des données relatives à la situation juridique
Les données relatives à la situation juridique constituent l’un des trois types de données sur les demandes de brevet, avec les données bibliographiques et les informations techniques.  Les données relatives à la situation juridique se rapportent généralement à des actes définis par la législation ou la réglementation sur les brevets qui déterminent le statut d’une demande de brevet en instance ou d’un brevet délivré s’agissant par exemple de savoir si :
· un examen a été demandé;
· une demande est réputée retirée;
· un brevet a été délivré;
· une opposition a été déposée;
· une taxe de renouvellement ou de maintien en vigueur particulière a été payée;
· un brevet est tombé en déchéance, etc.

Les “données relatives à la situation juridique” s’entendent, dans le présent questionnaire, de la situation juridique de toute demande de brevet nationale – déposée par des ressortissants étrangers ou des nationaux – revendiquant ou non une priorité, ainsi que de toute demande selon le Traité de coopération en matière de brevets (PCT) entrée dans la phase nationale.
Aux fins du présent questionnaire, le fait que la situation juridique d’un brevet puisse changer, c’est‑à‑dire qu’elle puisse être rétablie ou qu’elle soit fonction de l’expiration de certains délais, n’entre pas en ligne de compte.
Définition des sources de données relatives à la situation juridique : gazettes ou bulletins et registres nationaux
Traditionnellement, on distingue les trois types ci‑après de publication officielle des informations relatives aux demandes de brevet et aux brevets délivrés au niveau national :
Les gazettes ou bulletins des brevets, qui sont publiés sous la forme de numéros distincts à des dates précises aux fins d’informer le public des demandes de brevet ayant été déposées ou des brevets ayant été délivrés (voir, par exemple, la norme ST.18 de l’OMPI).  Une fois publié, le contenu d’un numéro de la gazette ou du bulletin n’est pas actualisé.
Les registres de brevets, qui visent à informer le public de la situation juridique ou administrative actuelle d’une demande en instance ou d’un brevet délivré s’agissant par exemple de l’accomplissement de certains actes juridiques.
La publication intégrale des documents de demandes de brevet (18 mois après la date de dépôt) ou de brevets délivrés.
Les principales sources de données relatives à la situation juridique sont les gazettes ou les bulletins de brevets et les registres de brevets.  Dans l’environnement informatique moderne, ces trois différentes sources d’information en matière de brevets sont souvent fusionnées en une plate‑forme unique de publication électronique.
Toutefois, aux fins du présent questionnaire, le terme “registre des brevets” s’entend dans un sens très large, quelle que soit la forme sous laquelle il se présente.  Il désigne tout dispositif ou service, électronique ou non, permettant au public de trouver soit directement (par exemple, par l’intermédiaire de l’Internet), soit indirectement (par exemple, en déposant une demande écrite ou en se rendant physiquement dans les locaux de l’office de propriété intellectuelle), des informations actualisées sur la situation juridique de demandes de brevet ou de brevets nationaux publiés.
De fait, tout dispositif utilisé par les fonctionnaires d’un office de propriété intellectuelle ou accessible à ces fonctionnaires uniquement à des fins internes, tel que l’enregistrement de données de brevets, le suivi d’actes et d’événements, etc., n’est pas considéré comme un “registre des brevets”.  Ces dispositifs peuvent être de simples feuilles de calcul Excel régulièrement mises à jour ou des dossiers sur papier tenus à jour manuellement à des fins internes uniquement.
Toutefois, aux fins du présent questionnaire, ce dispositif interne d’un office de propriété intellectuelle serait considéré comme un registre des brevets si le grand public – et non uniquement le déposant – pouvait obtenir des informations actualisées sur la situation juridique d’une demande nationale de brevet ou d’un brevet délivré en se mettant en rapport avec l’office et en demandant ces informations.  L’office fournirait ces informations sur la base de ce dispositif interne.
Le registre des brevets est considéré comme étant opérationnel lorsque, au moment de l’établissement des réponses au présent questionnaire, les demandes concernant la situation juridique des demandes de brevet nationales ou des brevets délivrés peuvent être soumises et traitées.
[Fin du questionnaire et de l’annexe]
./. 








* 	S’applique uniquement aux pays membres du PCT.
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